
 

 

Département fédéral de l’intérieur, Palais fédéral, 3003 Berne 
__________________________________________________________________________ 
 
 
 
Modification de la loi sur les épizooties 
 
 
Madame la conseillère fédérale, 
Madame, Monsieur, 
 
Nous vous remercions de nous avoir consulté sur la révision de la loi citée en titre et vous 
prions de trouver notre prise de position en annexe, sous forme électronique. 
 
Nous approuvons expressément la proposition de modification de la loi sur les épizooties. Les 
bases légales prévues auraient par exemple permis de mieux lutter contre l'apparition de la 
maladie de la langue bleue (BTV) en 2024 et d'atténuer considérablement les dommages et 
la souffrance animale. Comme il faut s'attendre à ce que de nouvelles épizooties apparaissent 
à l'avenir, notamment à cause d'agents pathogènes à transmission vectorielle, un traitement 
avec des médicaments vétérinaires immunologiques est souvent la seule mesure efficace pour 
protéger les animaux contre ce genre d’épizootie.  
 
Comme une nouvelle épizootie peut apparaître très rapidement en Suisse, on ne peut pas 
toujours partir du principe que des médicaments vétérinaires immunologiques appropriés et 
autorisés soient disponibles en Suisse ou en Europe. C'est ce qu'a montré de manière 
exemplaire l'épidémie de BTV-3. Dans de tels cas, une procédure rapide et abrégée est 
nécessaire pour pouvoir mettre sur le marché des médicaments vétérinaires immunologiques, 
même si une procédure d'autorisation ordinaire n'a pas encore pu être menée à terme. 
L'adaptation de la loi tient compte de ce fait. En outre, la discrimination des élevages menacés 
par des épizooties en Suisse par rapport à ceux de l'UE est supprimée, car une réglementation 
correspondante existe déjà dans l'UE et a fait ses preuves. 
 
Dans les explications, chiffre 4.1, il est précisé que les éleveurs ne sont pas tenus d'utiliser 
ces médicaments vétérinaires. L'utilisation se fait sous leur propre responsabilité. Nous nous 
en félicitons, car cela permet d'éviter de faire supporter au canton d'éventuels dommages qui, 
du fait de la mise en circulation simplifiée, ne pourraient apparaître à grande échelle qu'au 
moment de l'utilisation des médicaments. 
 
Réitérant nos remerciements de nous avoir consulté, nous vous prions de croire, Madame la 
conseillère fédérale, Madame, Monsieur, à l’expression de notre haute considération. 
 
 
Neuchâtel, le 7 juillet 2025 
 

Au nom du Conseil d'État : 
La présidente, La chancelière, 
C. GRAF S. DESPLAND 

 


